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Signé Bénédicte

Depuis deux mois qu’elle est
en fonction, l’Administration
américaine tient le monde en
haleine. Toute son action tend
à transformer les États-Unis en
un empire contrôlant une vaste
sphère d’influence avec trois
objectifs: renforcer sa puis-
sance militaire, assurer sa sé-
curité économique, garantir sa
supériorité technologique. Sur
le plan économique, le pro-
gramme annonce des droits de
douane renforcés, une énergie
bon marché, une réglementa-
tion faible et des impôts bas.

Pour notre continent, il s’agit
d’un électrochoc. La Commis-

sion européenne vient d’ail-
leurs de publier sa «Bous-
sole pour la compétitivité»,
qui vise à faciliter les échanges
commerciaux et à assurer la
prospérité du continent. Elle
compte y parvenir en comblant
son retard dans l’innova-
tion et en simplifiant sa bu-
reaucratie. Il faut souhaiter
que ce sursaut se concrétise.

Si sa taille (sa neutralité aus-
si) interdit à la Suisse de jouer
un rôle en vue dans le grand
désordre du monde, les chan-
gements géopolitiques la
touchent pourtant. En particu-
lier, les pressions exercées sur

l’Europe pour qu’elle assume
désormais elle-même le coût
de sa sécurité militaire auront
des conséquences chez nous.

Sur le plan économique, il
ne fait guère de doute que
nous serons aussi affectés par
l’une ou l’autre mesure doua-
nière décidée par les États-
Unis. Le paradoxe, c’est que
notre meilleur moyen de ré-
sister consiste à miser sur la
croissance et l’efficacité, donc
sur une économie forte, donc
sur une économie ouverte.

Tous les signaux ne sont pas
négatifs à cet égard. Le jour

même où M. Trump hypnoti-
sait Davos en invitant les par-
ticipants au WEF à venir fa-
briquer aux États-Unis, la
Suisse annonçait qu’elle ve-
nait de conclure des ac-
cords de libre-échange avec
deux nouveaux États, la Thaï-
lande et le Kosovo. Les trai-
tés de ce genre constituent
aujourd’hui un réseau qui
couvre bien plus de la moitié
du marché mondial, notam-
ment avec la Chine, le Japon,
le Royaume-Uni, l’Indonésie,
l’Inde bientôt, et évidemment
l’UE. Pour nos entreprises
qui sont nombreuses à de-
voir étendre leur activité à l’in-

ternational, il faut tout faire
afin de faciliter les échanges.

Plus spécifiquement, n’ou-
blions pas non plus de soi-
gner nos rapports avec l’Eu-
rope, d’autant que la partici-
pation à son marché intérieur
va au-delà du libre-échange.
Elle implique la reconnais-
sance mutuelle des standards
de chacun, non seulement
pour les biens et services, mais
aussi pour les personnes. Elle
stabilise nos relations avec un
voisin qui a bien des défauts,
mais avec lequel nous avons
des relations innombrables
– et qui se comporte somme

toute de manière plutôt civili-
sée par rapport aux standards
de ce début d’année 2025.

La politique économique ex-
térieure de la Suisse? Le libre-
échange, plus que jamais;
l’Europe, quoi qu’on en dise.

Garder la tête froide et notre économie ouverte

Christophe
Reymond
Directeur du Centre
patronal

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

L’école n’est pas si
importante…
Lors des débats du Grand Conseil
sur la pétition transmise par des
enseignantes de 1- 2P, les par-
tis bourgeois se sont illustrés
par leur profond dédain des re-
tours du terrain.À l’heure où l’on
s’inquiète dumanque de parti-
cipation citoyenne aux débats
politiques, où plus de la moi-
tié du corps électoral ne vote
pas, oùmême le Conseil fédé-
ral ne fait plus rêver nos re-
présentants bernois, 2225 si-
gnatures n’ont trouvé aucun
écho devant le parlement can-
tonal. Enfin, presque aucun.
Arborant unemine contrite de
façade, les représentants de la
droite ont débuté en rappelant
à quel point ils sont sensibles
aux problématiques de l’école,
que l’avenir de nos têtes blondes
est une priorité et que la souf-
france des élèves et du corps en-
seignant les touche. Une fois dé-
barrassé ces précautions d’usage,
les masques tombent et le pro-
pos se durcit. «L’école coûte
très cher. Ce n’est pas le rôle de
l’institution scolaire de s’occu-
per de l’éducation desmouflets.
Les professionnels venus distri-
buer des tracts devant le Grand
Conseil le matin feraient mieux
d’aller travailler, peut-être que
la situation s’arrangerait.»
Les partis bourgeois n’aiment
pas les gens trop instruits, sur-
tout issus des classes populaires.
Rien de nouveau ici. Ce qui est
plus choquant, c’est d’avoir ba-
layé avec condescendance les re-
tours du terrain de celles qui
se confrontent chaque jour à
ces problèmes, et qui ayant eu
le courage d’agir enfin dans un
pays où la dépolitisation est la
règle, se sont vu renvoyer à leur
pupitre avec quelques bons sen-
timents et une remise en cause
de leur professionnalisme.
Ce jour-là, il n’était même pas
question de prendre une déci-
sion, demettre enœuvre desme-
sures,mais simplement de trans-
mettre la pétition au Conseil
d’État. Refusé. L’école est im-
portante mais pas à ce point...
Xavier Roth, vice-président
du POP Lausanne

Un piège pour
les municipalités
Le projet de loi sur les com-
munes ne cesse décidément pas
d’interpeller. Son nouvel article
14 prévoit d’imposer à toutes les
municipalités, petites et grandes,
de rédiger et de publier un pro-
gramme de législature. En soi,

l’idée n’est pas nouvelle; les
Exécutifs des communes im-
portantes n’ont pas eu besoin
d’avoir le pistolet sur la tempe
pour investir dans ce précieux,
et souvent coûteux document.
Par bon sens, les plus petites
y ont renoncé jugeant que le
contact permanent avec le ci-
toyen contribuable est bien
meilleur guide qu’un dos-
sier broché. Dont acte. Mais
l’article 14 tel qu’il est propo-
sé cache un piège plus sour-
nois: il précise que le départe-
ment chargé des relations avec
les communes fixe le conte-
nu minimal du programme.
Ainsi donc, en fonction des
priorités dudit départe-
ment et probablement aus-
si de l’air du temps, les Muni-
cipalités se retrouveront-elles
dûment «invitées» à phos-
phorer sur les thèmes impo-
sés par l’administration. A prio-
ri, donc, sans contrôle ni du
Grand Conseil ni du peuple.
On se réjouit de cette pression
nouvelle exercée sur nos Exé-
cutifs communaux; nul doute
que cela facilitera la découverte
de talents prêts à s’investir en
muni et à prendre les coups du
Conseil d’État et de leurs propres
Conseils communaux ou géné-
raux pour ne pas poursuivre avec
suffisamment de zèle les objec-
tifs qu’ils auront dû s’imposer.
Un détail encore: si le question-
naire de consultation officiel re-
mis par le Canton mentionne
bien l’imposition du programme
de législature (point 10), il ne fait
en revanche nulle mention de la
compétence laissée à un dépar-
tement d’en fixer le contenu, et
donc les priorités. On n’ira natu-
rellement pas jusqu’à imaginer
que l’omission est intentionnelle.
Catherine Masson, Colombier

Courrier des lecteurs

On n’arrête pas le progrès sur-
tout en matière d’arnaque. Des
fraudes ont en effet été sus-
pectées lors de la récolte de
signatures pour des initia-
tives et des référendums. Dès
que ce constat a été rendu pu-
blic, le Conseil fédéral a dû ré-
pondre à une pluie d’inter-
ventions parlementaires.

Dans sa grande sagesse, le gou-
vernement a bien voulu «conve-
nir» qu’il est essentiel que les
citoyens aient confiance dans
la légalité des processus per-
mettant de déposer une ini-
tiative ou un référendum. Et
que «tous les moyens dispo-
nibles» devaient être mis en
œuvre pour éviter les falsifi-
cations. En fait, le Conseil fé-
déral s’est contenté d’organi-
ser une table ronde avec les ac-
teurs concernés. C’est le genre
de «truc» que le pouvoir adore
annoncer quand il ne peut
ou ne veut rien faire. Ça dé-
bouche en général sur un rap-
port plus ou moins consensuel
– en l’occurrence, on a décou-

vert les mérites de l’autorégula-
tion – dont on espère qu’il per-
mettra de passer à autre chose.

Le bon fonctionnement de notre
démocratie semi-directe mérite
mieux que cette inaction. C’est
ce que nous demandons au
Conseil national, avec d’autres.
Quatre mesures paraissent in-
dispensables. D’abord, les entre-
prises qui se donnent pour vo-
cation de récolter des signatures
contre rémunération doivent
être soumises à autorisation. De
telle manière que la Chancelle-
rie fédérale puisse contrôler, en
collaboration avec les cantons,
le sérieux des sociétés en ques-
tion et la formation aux per-
sonnes chargées de récolter des
signatures auprès des citoyens.

Ensuite, ces entreprises ne
peuvent agir que surmandat
d’un comité d’initiative ou ré-
férendaire. Il n’est pas ques-
tion qu’elles s’emparent d’elles-
mêmes du sujet et qu’elles
proposent ensuite aux ini-
tiants ou aux référendaires
la vente de signatures récol-
tées. Cela évitera les risques
bien réels de chantage ou de
doublons de signatures.

De plus, tout projet de signa-
tures par voie électronique ne
suffira pas à pallier les man-
quements constatés dans la ré-
colte de signatures manuscrites.
La confiance doit être rétablie.
Il faut savoir gérer l’existant
avant d’envisager des nouveau-
tés, sauf à ne plus rien maîtri-
ser du tout. Enfin, il faut rem-
placer le paiement à la signature
par une rémunération ho-
raire pour éviter les dérapages,
comme le demande le Grand
Conseil vaudois à l’unanimité.

Le contrôle effectué par la
Chancellerie fédérale doit d’ail-

leurs être renforcé. Et avec
plus de transparence qu’au-
jourd’hui. Ce n’est qu’en sep-
tembre 2024 qu’on a appris
qu’elle avait déposé une pre-
mière plainte pénale pour soup-
çons de fraude électorale… en
2022. Nous en sommes au-
jourd’hui à trois plaintes de la
Chancellerie, la dernière da-
tant de janvier 2025. Dans ce
domaine sensible, non seule-
ment le public a le droit d’être
informé, mais il doit savoir pour
quels faits et motifs la Confé-
dération souhaite des enquêtes.
L’omerta n’a pas lieu d’être.

La récolte de signatures doit être protégée des fraudes

Jean Tschopp
Conseiller national PS

Olivier Feller
Conseiller national PLR

«Le bon fonctionne-
ment de notre
démocratie
méritemieux
que cette inaction.»
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Francois Barras Textes

Punk, Paléo? Ne nous emballons
pas. Mais la présence de Sex Pis-
tols,mêmesans leurchanteurori-
ginel et avec une anarchie tempé-
rée par la septantaine bien son-
née,suffit à ornerd’une jolie petite
crête la 48e édition, qui a dévoilé
ses ors mardi matin à Nyon.

Si elle n’est pas complète-
ment punk, aumoins est-elle ex-
centrique.Davantage que celle de
l’an dernier, dont le menu très
uniformément pop et rap avait
chatouillé certains sans empê-
cher tous les autres de se ruer sur
les billets – un record de rapidité
au registre du sold out. Ces nou-
veaux fondamentaux du festival
anciennement folk restent so-
lides, soit une programmation
qui convoque les noms qui font
le buzz parmi les musiques ur-
baines appréciées du jeune pu-
blic. Mais qui ne boude pas des
styles et artistes plus transgéné-
rationnels.

Sur le papier, cela donne une
solide colonne vertébrale mar-
quée rap – SDM, Hamza, Nin-
ho & Niska, Kalash, Macklemore,
Saïan Supa Celebration – traver-
sant les six jours de festival, du 22
au 27 juillet. Unemembrane rock
aussi coriace, avec pour l’Asse le
vent du désert californien sous
les bottes desQueensof the Stone
Age, tête d’affiche du samedi avec
Sex Pistols. Mais aussi, au fil de
la semaine, SimpleMinds, Skunk
Anansie, Texas, Jean-Louis Au-
bert…

De quoi secouer Paléo. Autant
que Justice? Le festival s’offre le
duo français qui marqua par sa
puissance le Montreux Jazz l’an
dernier, et devrait facilement faire
rebelote sous le ciel nyonnais qu’il
retrouve pour la 3e fois. La noir-
ceur enmoins et le sourire d’ani-
mateur de supérette en plus, Da-
vid Guetta en sera le versant fa-
milial pour clore le dimanche.
Dans le genre grosse machine à
secouer la foule, Soprano est at-
tendu le jeudi.

Et puis, il y a le reste. Le truc
pas commun, intrigant comme…
Will Smith! Oui, l’acteur, la star
hollywoodienne qui n’a pas fini
de regretter sa gifle décrochée
au comique Chris Rock en mars
2022durant la cérémonie desOs-
cars, tatane que lui a rendue de-
puis l’industrie du cinéma en le
privant de plateaux et qui pour-
rait expliquer son retour par la
case disque.

Son album, «Based on a True
Story», le premierenvingt ans, est
annoncé le 28 mars, trois ans et
un jouraprès son coupde sang.Le
«Prince deBel-Air» a-t-il toujours
quelque chose à dire? Sa qualité
d’entertainer ne devrait en tout
cas pas avoir peur de la Grande
Scène et de son public.

La personne Nemo
Au même rayon «ça passe ou ça
casse», Paléo s’offre le vainqueur
suisse de l’Eurovision 2024, le
bien nommé Nemo, tant ses ap-
paritions scéniques se sontmon-
trées chiches depuis sa victoire
surmédiatisée et une tournée re-
portée. En termes de crédibilité,
ce concert sur une scène impor-

tante dans un festival suisse de
premier plan sera pour le Bien-
nois une étape déterminante.

Autres ovnis de cette édition:
les joyeux lurons d’Ultra Vomit,
dont le nom est à lui seul une in-
vitation à la découverte. Pas d’in-
quiétude ici en ce qui concerne
leur tenue de scène: les zélotes
français des parodies metal qui

rigolent jouent vite, fort et bien,
gage de leur succès auprès du
public de Slayer aussi bien que
de Chantal Goya, ce qui fait du
monde.

S’il fallait un perdant, il s’agi-
rait de la variété française «clas-
sique», dont aucun représentant
historiquenevient cette annéedé-
fendre les couleurs. Pas de San-

son, de Souchon ou de Lefores-
tier – tempus fugit, disait l’autre.
Une nouvelle garde marque en
revanche sa prééminence, guidée
par Zaho de Sagazan dont le suc-
cès et la qualité scénique s’invitent
pour la troisième annéede suite à
Paléo! Petite scène en 2023, puis
Vega l’an passé et cette année la
Grande Scène.Un traitement que

seul Grand Corps Malade avait
reçu jusqu’alors.

Dans son sillage, Santa, Clara
Luciani, Ben Mazué, Julien Doré
et Philippe Katerine défendent les
atours variés d’une chanson fran-
çaiseplusdécomplexéeque jamais.

Mise en vente des billets pour
le Paléo Festival: mercredi 26
mars à midi. Pile.

Nemo,Will Smith, Sex Pistols…
Paléomet le paquet surprise
Programme La 48eédition tente quelques coups de poker parmi ses têtes d’affiche. Avec Justice, SDM, Zaho de Sagazan, le menu est solide.

Le programme du Paléo Festi-
val a été révélé, les prix des bil-
lets aussi. Surprise, cette année,
il faudra débourser, pour le billet
adulte, 4 francs de plus par billet.
Les soirées demardi, de jeudi, de
vendredi et de samedi coûteront
84 francs, contre 80 l’an passé,
alors que celles du mercredi et
du dimanche passent à 94 francs
au lieu de 90.

Une augmentation de 5% et
4,4%,qui se justifie pourplusieurs
raisons, comme l’explique David
Franklin, directeur communica-
tion et ventes du Paléo Festival:
«Les prix des billets sont adaptés
à nos frais. Comme tout le reste
de la société, nous sommes tou-

chés par l’inflation.Cela se réper-
cute sur les tarifs.»

Dès lors, cette hausse estmul-
tifactorielle. «C’est un cumul. Le
marché des artistes est actuelle-
ment un peu fou, ce qui peut ex-
pliquer une part de l’augmenta-
tion. Mais ce n’est pas tout, il y a
également les coûts de produc-
tion des spectacles ou encore les
frais de constructions. Il n’y a pas
un élément secret qui se cache
derrière cet accroissement. On
suit le coût de la vie.»

Malgré tout, David Franklin
ne craint pas que les clients ne
soient bloqués par les nouveaux
prix: «Quatre francs pourun soir,
c’est une augmentation relative-

ment raisonnable. Nous avons
étudié plusieurs variantes, pour
savoir comment nous pouvions
atteindre notre budget sachant
que l’offre est importante: six
têtes d’affiche par soir, des décou-
vertes, leVillage duMonde ou en-
core la Ruche.»De plus, il détaille
que le festival est gratuit pour les
moins de 12 ans et propose des
prix réduits pour les étudiants et
les personnes qui touchent l’AVS
ou l’AI.

Hausse de 9% depuis 2018
Enfin, le directeurdesventes rap-
pelle que lePaléoFestival aun sta-
tut d’association à but non lucra-
tif. «Notre recette, c’est de créer

le plus bel événement possible,
l’argent est le moyen d’y arriver.
On sedemande toujours si le pro-
jet que l’on imagine est au béné-
fice du public ou de faire rentrer
de l’argent. Si la réponse c’est de
faire rentrer de l’argent, c’est que
le projet n’est pas bon.»

Reste que, depuis 2018, le prix
du billet pour un adulte a aug-
menté d’un peu plus de 9%. À
l’époque,celui-ci coûtait 77 francs.
Le tarif étudiant a, pour sa part,
connuplusde fluctuationsque les
autres.Entre 2019 et 2022, il avait
été revu à la baisse, passant de 67
à 64 francs.Mais il a ensuite pro-
gressivement remonté, pour at-
teindre les 69 francs cette année.

Paléo augmente de 4 francs le prix des billets adultes

Le duo electro Justice revient à Paléo avec quelques projecteurs en plus. Imago/Avalon.red

Les Sex Pistols, sans leur chanteur originel et rejoints par Frank
Carter, seront de la partie. Giuseppi Craca

L’étincelante Zaho de Sagazan (ici pendant l’édition 2024) viendra pour
la troisième année de suite, cette fois sur la Grande Scène. Magali Girardin

«Le billet à 100 francs,
ce n’est pas impossible»

Depuis bientôt cinquante ans,
Jacques Monnier coréalise le
menu de Paléo, dévoilé ce mardi
18 mars pour l’édition 2025. C’est
dire s’il a vécu au plus près cette
fameuse «augmentation des ca-
chets» dans la bouche de tous les
programmateurs depuis quinze
ans. Avec son corollaire: une
hausse des prix des billets, qui,
cette année encore, touche le fes-
tival de Nyon. Une tendance qui
fait râler le consommateur mais,
de façon générale, n’empêche au-
cunement le succès des open air,
moins encore celui des méga-
concerts en stade, leurs princi-
paux concurrents. Explications.

Comment percevez-vous
le programme 2025?
C’est un bel équilibre. L’an der-
nier, s’il y avait moins de rock,
ce n’était pas un choix tac-
tique, mais parce qu’on manquait
d’offres sur la période. Cette an-
née, ça s’est mieux goupillé, beau-
coup d’artistes qui nous intéres-
saient étaient disponibles. Nous
devons renouveler notre public
tout en faisant plaisir à celui qui
nous suit depuis plus longtemps.

Les billets affichent à nouveau
une augmentation de 5%.
La barre psychologique
des 100 francs sera-t-elle
bientôt dépassée?
Ce n’est pas impossible. Tout
le monde vit une période diffi-
cile d’après-Covid, beaucoup de
choses augmentent: les trans-
ports, la production, l’énergie, le
matériel. Donc les cachets. On
se bat pour essayer de garder les
prix les plus accessibles possible,
mais les gros artistes qu’on nous
réclame coûtent cher. Souvent, le
cachet d’une seule star coûte au-
tant qu’une soirée complète avec
six scènes et plein d’animations!

Quand ces stars ne
décident pas carrément
de jouer en stade…
Exactement. Un artiste (et ils sont
de plus en plus nombreux) ca-
pable de jouer devant 50’000 per-
sonnes dans un stade à Berne
avec des billets à 120 francs ré-
alise 6 millions de recettes! Il
va partir avec peut-être 3,5 mil-
lions, voire 4 millions, pour un
seul concert! Il ne va pas venir
chez nous pour 500’000 francs.

C’est votre plafond?
C’est la sommemaximale que
nous pouvons accepter. On est
très loin de l’époque où on avait
hésité à faire venir Miles Da-
vis, qui réclamait 50’000 francs!
Joan Baez, au tout début, c’était
20’000 dollars, ça me parais-
sait démentiel. Maintenant,
c’est le prix d’une découverte.
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